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Notes du conférencier à lire avec la présentation PowerPoint Le droit à la vie

Diapo Un - Titre

Aucune note

Diapo Deux – Article 6 du PIRDCP
Le droit à la vie est l’une des dispositions les plus fondamentales du Pacte. En tant que telle, il n’est pas possible d’y déroger même en temps de guerre, sauf pour ce qui est des décès résultant d’actes de guerre légitimes (Article 4, PIRDCP).

Avec la protection contre la torture, il consacre les valeurs fondamentales des sociétés démocratiques et son interprétation doit tenir compte d’une reconnaissance de son importance. Évidemment, sans le droit à la vie il n’est pas possible de jouir des autres droits de l’homme. En conséquence, ses dispositions doivent être interprétées de façon stricte. 

Observations générales 6 : la protection contre la privation arbitraire de la vie qui est explicitement requise par la troisième phrase de l’article 6(1) est d’une importance primordiale. Le Comité considère que les États parties devraient prendre des mesures non seulement pour prévenir et punir la privation de la vie par des actes criminels, mais également pour prévenir les actes d’homicide arbitraires par leurs propres forces de sécurité. La privation de la vie par les autorités de l’État est une question d’une gravité majeure. La loi doit donc strictement contrôler et limiter les circonstances dans lesquelles les autorités pourraient priver une personne de sa vie. 

Il y a ainsi une obligation négative dans l’Article 6, celle de l’État de s’abstenir de supprimer la vie à moins que la force soit absolument nécessaire. En même temps, l’Article 6 impose à l’État une obligation positive, celle de prendre des mesures appropriées pour protéger la vie. Celle-ci comprend une obligation de l’État de fournir un régime juridique qui protège effectivement la vie. La loi doit correctement interdire et punir les actes d’homicide et les homicides illégitimes doivent faire l’objet de sanctions pénales. Tous les décès doivent donc faire l’objet d’une enquête approfondie et la loi doit être appliquée efficacement. L’obligation positive de protéger la vie peut, dans certaines circonstances, exiger que l’État protège certains individus contre des menaces identifiables à leur vie. Ces menaces peuvent provenir d’autres individus, de dangers environnementaux ou même d’eux-mêmes.

Suarez de Guerrero c. Colombie : La police a abattu sept personnes soupçonnées de kidnappage et les preuves ont indiqué que personne n’avait tiré une arme. Les agents de police ont été acquittés des inculpations d’avoir causé une mort violente en raison d’un acte législatif colombien qui stipule que les agents de police sont exonérés de meurtre si la mort a eu lieu au cours d’une opération menée pour empêcher un enlèvement ou le trafic de narcotiques.

En dépit du fait que la suppression de la vie était « légitime » sous le régime du droit colombien, la CDH a conclu que Mme Suarez de Guerrero avait été arbitrairement privée de sa vie car son meurtre était disproportionné par rapport à la menace posée aux agents de police. Le concept «d’arbitraire » est donc plus large que celui d’illégitime. Certains indicateurs d’une acte meurtrier sont l’intention qui le sous-tend et la nécessité de cette action.

Le CDH a cependant confirmé que les exigences de proportionnalité du maintien de l’ordre justifient le recours de l’État à la force mortelle. Il a identifié certaines exigences pertinentes de maintien de l’ordre, telles que la légitime défense, l’exécution d’une arrestation et la prévention d’une évasion – qui correspondent aux exceptions précises du droit à la vie dans l’article 2(2) de la CEDH.

Une grande part de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme s’applique également au PIRDCP.  La cour à Strasbourg a maintenu que lorsque un individu meurt durant sa détention et que l’État ne fournit pas une explication satisfaisante, on pourrait conclure que la mort s’est produite à cause d’actes ou d’une omission de la part des autorités de l’État. 

Lorsque une mort se produit en détention, le fardeau de la preuve incombe à l’État qui doit déterminer la cause de la mort. 
Diapo Trois  – Protection de la vie par la loi
Examen indépendant de la perte de vie

L’obligation de veiller à ce que la vie de tous soit protégée par la loi comporte un aspect procédural selon lequel les circonstances d’une privation de la vie fassent l’objet d’un examen public et indépendant. L’observation générale 6 : « Les États parties doivent prendre des mesures spécifiques et efficaces pour prévenir la disparition de personnes, ce qui malheureusement est devenu bien trop fréquent et abouti trop souvent à une privation arbitraire de la vie. De plus, les États doivent établir des services et procédures efficaces pour enquêter les cas de personnes disparues dans des circonstances qui pourraient comporter une violation du droit à la vie. » [This is not an official translation.] ”

Causes de la CDH : Baboeram c. Surinam (146, 148-154/83), Herrera Rubio c. Colombie (161/83)

Causes de la CEDH : McCann c. R.-U. ; Yasa c. Turquie; Gulec c.Turquie ; Ergi c.Turquie. 

Sanctions pénales

Le meurtre intentionnel peut faire l’objet de sanctions pénales, comme peut le faire le meurtre involontaire résultant du recours à la force dans des circonstances autres que celles qui sont permises par la loi et stipulées dans l’Article 6. Lorsque la mort est causée par des actes imprudents ou négligents, la détermination si celle-ci est sujette à des sanctions pénales dépend des circonstances dans lesquelles elle s’est produite.

Il faut établir des dispositions efficaces de droit pénal pour empêcher les délits qui causent la privation de la vie. Le droit national doit également réglementer l’utilisation permise de la force mortelle par les agents de l’État. Les lois pertinentes conçues pour protéger la vie doivent être pratiques, efficaces et mises en vigueur, bien que les procureurs de l’État aient un degré de pouvoir discrétionnaire pour déterminer s’ils doivent ou non intenter une action en justice.

Causes de la CDH : Bautista de Arellana c. Colombie (563/93) – recours administratifs et disciplinaires insuffisants pour constituer des recours efficaces et adéquats pour de graves violations aux droits de l’homme, telles que la violation du droit à la vie.

Une décision de la part de l’État de ne pas intenter une poursuite ou de mener une enquête inadéquate suscitera l’examen minutieux de l’Article 6 mais pourrait ne pas être une violation : Cause de la CDH Croes c. Pays-Bas (164/84) ; causes de la CEDH Jordan c. R.-U. ; Oneryildiz c. Turquie. 

Diapo Quatre – Garanties procédurales requises pour une enquête
Garanties procédurales requises : Jordanie c. R.-U.

La Cour européenne des droits de l’homme a examiné en détail cet aspect dans la cause Jordanie c. R.-U.  En ce qui concerne la portée de l’enquête, on a maintenu que le droit à la vie conformément à la Convention européenne des droits de l’homme (Article 2) exige que les agents de l’État doivent assumer la responsabilité de leur utilisation de la force mortelle. Leurs actions doivent donc faire l’objet d’une forme quelconque d’examen indépendant et public capable de déterminer si la force utilisée était ou non justifiée dans une série particulière de circonstances. Dans Jordanie c. R.-U. la Cour a conclu que pour satisfaire les exigences de l’Article 2 une enquête doit observer les garanties procédurales suivantes :

a) elle doit être menée par un organisme indépendant en public ;

b) elle doit être approfondie et rigoureuse ;

c) elle doit être habilitée à imputer la responsabilité de la mort ;

d) si des agents de l’État en sont responsables, elle doit être capable de déterminer si la suppression de vie était ou non justifiée en vertu de l’Article 2(2) ;

e) si elle a été entreprise suite à une plainte criminelle, l’auteur de la plainte doit pouvoir prendre part à la procédure judiciaire ; et

f) elle doit permettre la participation concrète du plus proche parent.

Toute enquête doit également pouvoir prendre en considération toute défaillance systémique qui aurait pu être la cause de la mort, par exemple la planification et l’organisation d’une opération de sauvetage (Andronicou & Constantinou c. Chypres) et la planification des opérations policières anti-terroristes (McCann c. R.-U.).

Dans Edwards c. R.-U. la décision était qu’une violation de l’Article 2 avait eu lieu car on n’avait pas demandé aux gardiens de prison, qui étaient de service la nuit pendant laquelle Christopher Edwards fut tué par ses compagnons de cellule, de comparaître et car on n’avait pas permis à la famille d’assister à toute l’enquête.

La nécessité d’indépendance est particulièrement importante dans les cas où des agents de l’État ont joué un rôle. Dans plusieurs causes impliquant la Turquie la Cour a fait remarquer que le système d’investigation utilisé dans le cas de meurtres allégués par des agents de l’État était différent du système utilisé pour enquêter d’autres meurtres (Kilic c.Turquie, etc.). Les décisions d’intenter des poursuites n’était pas prise par le procureur mais par des conseils administratifs (Gulec c. Turquie). D’une façon analogue, dans Jordanie c. R.-U. une enquête sur le comportement des agents de police manquait d’une indépendance suffisante.

Les enquêtes doivent être de grande portée et rigoureuses. Il y a eu violation de l’Article 2 lorsque les autorités n’ont pas : identifié les témoins oculaires possibles ; interrogé les suspects à un stade suffisamment tôt de l’enquête; recherché des preuves corroborantes ; pris en compte des preuves évidentes ; effectué avec soin une autopsie ; fait des tests pour détecter s’il y a eu usage d’armes à feu. Dans McCann c. R.- U. la Cour a maintenu que la façon de procéder à l’enquête était suffisante aux fins de l’Article 2, par contre dans Finucane c. R.-U. la Court a conclu qu’il y avait violation de l’Article 2 en se basant sur le fait qu’un médecin légiste d’Irlande du Nord avait empêché une veuve de témoigner à l’enquête au sujet de menaces que la police avait faites antérieurement à son mari.

Diapo Cinq - Obligations positives de protéger la vie
Obligations positives

Il faut prendre des mesures appropriées pour protéger la vie de tous ceux et celles qui se trouvent dans le territoire de compétence. La CDH a insisté sur le fait que l’État partie a l’obligation de former le personnel pertinent, comme les agents de police et les gardiens de prison, pour minimiser les risques de violation ; par exemple la réglementation précise de l’usage des armes à feu par la police. L’État partie a également l’obligation de protéger les détenus (soit d’être mené au suicide ou d’être attaqué par d’autres détenus) – Brabato c. Uruguay (84/81).

Police et protection juridique

Le droit positif à la vie comprend l’obligation de prévenir et de punir les meurtres par des acteurs privés : par exemple, la CDH a critiqué le Paraguay pour ses lois indulgentes dans le cas d’un infanticide et plusieurs États africains ont été censurés pour leur tolérance face à la pratique de la mutilation génitale féminine à cause des menaces posées à la vie des jeunes victimes (Observations de conclusion sur le Lesotho CCPR/C/79 Add. 106, Observations de conclusion sur le Sénégal (1997) CCPR/C/&(/Add. 82, Observations de conclusion sur le Soudan (1997) CCPR/C/79. Add.85). Les États-Unis ont été censurés pour la grande accessibilité des armes à feu (1995, CCPR/C/79/Add. 50) et le Guatemala a été critiqué pour les graves violations au droit à la vie des enfants de la rue par des groupes de miliciens. La Cour européenne des droits de l’homme a conclu dans la cause Osman c. R.-U. qu’une violation du droit à la vie sera établie dans les cas où l’on peut montrer que les autorités ont manqué de prendre des mesures raisonnables pour éviter un risque réel et immédiat à la vie dont elles sont au courant ou auraient dû être au courant. 

Toutefois, cela ne va pas jusqu’à fournir une protection pour une période de temps indéfinie ou pour prévenir toutes les possibilités de violence. La Cour a également conclu que dans Osman la police ne pouvait pas être critiquée pour avoir manqué d’utiliser ses pouvoirs d’arrestation alors qu’elle croyait raisonnablement qu’elle ne possédait pas les normes nécessaires de suspicion pour exercer ces pouvoirs.

Diapo Six – La peine de mort

La peine de mort

L’Article 6(2) traite d’une exception au droit à la vie, l’imposition judiciaire d’une peine de mort. Observation générale 6 : Les États parties sont requis d’en limiter son usage aux « crimes les plus graves » – l’article mentionne aussi l’abolition dans des termes qui suggère fortement que l’abolition est souhaitable. « Le Comité conclut que toutes les mesures d’abolition doivent être considérées comme un progrès dans la jouissance du droit à la vie. » La peine de mort doit être une mesure tout à fait exceptionnelle et ne peut être prononcée conformément à la législation en vigueur au moment où le crime a été commis. Les garanties procédurales prescrites doivent être strictement observées, y compris le droit à un procès équitable par un tribunal indépendant, la présomption d’innocence, les garanties minimales pour les avocats de la défense, et le droit à une révision par un tribunal supérieur, en plus du droit à solliciter la grâce ou la commutation de la peine.

L’imposition de la peine de mort est interdite aux États parties qui ont ratifié le Second protocole facultatif (Oct. 2003, 51 États l’ont ratifié).

Lubato c. Zambie (390/90) – la prononciation obligatoire de la peine de mort pour vol grave à main armée est en violation de l’Article 6(2) étant donné que l’arme à feu n’a pas causé la mort ou des blessures à quiconque et n’est donc pas un « crime des plus graves ». La CDH a confirmé que les crimes suivants ne sont pas les crimes les plus graves et ne peuvent donc pas encourir la peine de mort : trahison, piraterie, vol, trafic de déchets nocifs ou dangereux, incitation au suicide, infractions associées aux drogues, infraction contre les biens, évasions multiples du service militaire, apostasie, commettre un troisième acte homosexuel, détournement de fonds par des fonctionnaires, vol par force, enlèvement n’entraînant pas la mort, crimes de nature économique, adultère, corruption et « crimes qui n’entraîne pas une perte de vie ». Il semble que seuls les meurtres ou tentatives de meurtre intentionnels et peut-être le fait d’infliger intentionnellement des lésions corporelles graves peuvent susciter la peine de mort en vertu de l’Article 6(2).

La peine de mort obligatoire est une violation de l’Article 6 car elle est arbitraire et ne permet pas à celui qui la prononce de tenir compte de facteurs pertinents au sujet de l’auteur du crime ou du crime lui même : la prérogative d’accorder la grâce ne redresse pas cette lacune car elle est illusoire et contrevient à la justice naturelle  – Thompson c. Saint-Vincent-et-les-Grenadines (806/98 ) : En vertu du droit constitutionnel du Commonwealth le droit à être gracié doit se conformer à la justice  naturelle (droit de voir les documents avant le Comité, droit de faire des représentations, droit à une décision raisonnée pour aller à l’encontre d’une recommandation d’un organisme international, tel que la CDH ou la CADHP, droit à une révision judiciaire si la décision est entachée de préjugé ou irrationnelle – voir Neville Lewis et al c. Jamaïque (Privy Council 2002) – pourtant cela est en conflit avec l’opinion de la CDH Kennedy c. Trinité-et-Tobago.

Extradition

Le droit à la vie est en jeu lorsque un État cherche à extrader une personne à un État qui applique la peine de mort. La CDH a pris en considération cette question dans la cause Kindler c. Canada (470/91) dans laquelle les États-Unis demandait au Canada d’extrader un prisonnier qui s’était échappé après avoir été condamné à mort. Le Canada avait aboli la peine de mort mais n’avait pas signé le Second protocole facultatif. Le Traité d’extradition entre les États-Unis et le Canada permet que l’extradition soit refusée s’il n’y a pas d’assurance que la peine de mort ne sera pas appliquée.  La majorité de la CDH a décidé en faveur du Canada pour la raison que le pouvoir de ne pas chercher des assurances n’avait pas été exercé arbitrairement.  Cependant, le raisonnement de la minorité dans ce cas et dans d’autres a été confirmé dans la cause ultérieure de Judge c. Canada (829/98)  qui reconnaissait que la législation interne canadienne suite à Kindler avait maintenu que le gouvernement doit demander des assurances et que le Pacte était un instrument vivant qui doit être interprété en conséquence.  La CDH a confirmé que dans le cas des pays qui ont aboli la peine de mort il y a une obligation de ne pas exposer une personne à un risque réel de son application – ils ne peuvent pas retirer de leur territoire de compétence par la déportation ou l’extradition une personne s’il peut être prévu raisonnablement que cette personne sera condamnée à mort sans s’assurer que la peine de mort ne sera pas appliquée.
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